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Republique de Cote d'Ivoire Origine: 

OBSERVATIONS DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
SUR LA 

REQUETE DE LA DEFENSE AFIN QUE LES DECLARATIONS D'OUVERTURE 
DU PROCES AIENT LIEU EN COTE D'IVOIRE OU DUMOINS EN AFRIQUE 

Public 

SITUATION EN COTE D'IVOIRE 
AFFAIRE 

LE PROCUREUR 
c. LAURENT GBAGBO et 
CHARLES BLE GOUDE 

Composee comme suit : M. le juge Geoffrey Henderson, juge president 
Mme la juge Olga Herrera-Carbuccia 
M. le juge Bertram Schmitt 
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Autres La Section de la participation des 
victimes et des reparations 

La Section de la detention L'Unite d' aide aux victimes et aux 
temoins 

La Section d' appui aux conseils Le Greffier 
M. Herman Von Hebel 
Le greffier adjoint 

GREFFE 

L' amicus curiae Les representants des Etats 
Maitre Jean-Pierre Mignard 
Maitre Jean-Paul Benoit 

Le Bureau du conseil public pour la 
Defense 

Le Bureau du conseil public pour les 
victim es 
Maitre Paolina Massidda 

Les demandeurs non representes 
(participation/reparation) 

Les victimes non representees 

Les representants Iegaux des 
demandeurs 

Les representants legaux des victimes 

Le conseil de la Defense de Laurent 
Gbagbo 
Maitre Emmanuel Altit 
Le Conseil de la Defense de Charles Ble 
Goude 
Me Geert-Jan Alexander Knoops 

Le Bureau du Procureur 
Mme Fatou Bensouda, Procureur 
M. James Stewart 

Document a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants : 
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1 ICC-02/11-01111-1-tFRA. 
2 ICC-02/11-01/11-810. 
3 ICC-02/11-01/15-58 

7. Le 7 mai 2015, la Charnbre de Premiere Instance I a fixe la date de debut du proces au 

10 novembre 2015 et le debut de la presentation de la preuve du Procureur au mois de 

janvier 20163. 

6. Le 11 mars 2015, la Chambre de premiere instance a ordonne lajonction des affaires 

Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Le Procureur c. Ble Goude2. 

5. Le 11 septembre 2014, la Chambre preliminaire I a rejete la demande d'autorisation de 

la Defense d'interjeter appel de la decision de confirmation des charges dans cette 

affaire. 

4. Le 12 juin 2014, la Charnbre preliminaire I a confirme, a la majorite, quatre charges de 

crimes contre l'humanite a l'encontre de M. Laurent Gbagbo et l'a renvoye devant une 

chambre de premiere instance pour y etre juge sur la base des charges confirmees, 

3. Le 23 novembre 20111, la Chambre preliminaire III a delivre un mandat darret a 
l'encontre de M. Laurent Gbagbo qui a ete transfere a La Haye le 30 novembre 

suivant. 

2. Le 3 octobre 2011, la Chambre preliminaire III a autorise l'ouverture d'une enquete 

pour la periode comprise entre le 28 novembre 2010 et le 23 juin 2011 ainsi que sur 

les crimes cornmis apres cette date. 

1. Le 23 juin 2011, le Procureur a sollicite aupres de la Chambre preliminaire III 

l'autorisation d'ouvrir une enquete, en vertu de l'article 15 du Statut de Rome, sur la 

situation prevalant en Cote d'Ivoire depuis le second tour de l'election presidentielle 

du 28 novembre 2010. 

I. Rappel de la procedure 
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4 2015/ER/147/EB/JCA 

12. Le 6 octobre 2015, le greffe de la Cour penale intemationale a sollicite «la position 

des autorites ivoiriennes sur la possibilite de tenir !es declarations d'ouverture en 

Cote d'Ivoire a Abidjan le 10 novembre 2015 OU toute autre information qui peut etre 

pertinente a cet egard »4• 

11. Le 2 octobre 2015, le bureau du Procureur a sollicite le rejet de cette requete pour les 

motifs suivants : « there are significant security issues associated with holding 

opening statements in Abidjan, coupled with anticipated logistical issues, which 

outweigh any perceived benefit in bringing the proceedings closer to the affected 

communities in Cote d'Ivoire ». 

« RECOMMANDER a la Presidence que !es discours d'ouverture se tiennent 

soit en Cote d'Ivoire, soit a Arusha en Tanzanie ». 

10. La defense a demande a la Chambre de premiere instance I de: 

9. La defense de M. Laurent Gbagbo ajoutait que des mesures de securite appropriees 

permettraient de tenir les declarations d'ouverture a Abidjan sans risque particulier. 

La Cour devant etre au service du peuple ivoirien, tenir les declarations 

d'ouverture en Cote d'Ivoire est un devoir de la Cour vis-a-vis des populations 

ivoiriennes, compte-tenu de l'importance cruciale de ce qui sera discute lors du 

proces ; 

La tenue des declarations d'ouverture en Cote d'Ivoire permettrait de passer outre 

la mefiance des populations vis-a-vis de la Couret ainsi rapprocher ces dernieres 

de la Justice ; 

La tenue des declarations d'ouverture a Abidjan OU en Tanzanie permettrait de 

contribuer au processus de reconciliation en Cote d'Ivoire. 

8. Le 24 septembre 2015, la defense de M. Laurent Gbagbo a depose aupres de la 

Chambre de premiere instance I une « requete afin que !es declarations d'ouverture du 

proces aient lieu en Cote d'Ivoire ou du moins en Afrique ».La defense ya expose les 

raisons d'une telle demande: 
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18. La prise en charge du deplacement des membres de la Cour Penale Internationale a 
Abidjan, l'adoption de mesures de securite et I'amenagement de locaux imposeraient 

une lourde charge que les citoyens ivoiriens devraient supporter de maniere injuste. 

17. La demande de la tenue des declarations d'ouverture du proces en Cote d'Ivoire ayant 

ete deposee par la defense de M. Laurent Gbagbo moins de deux mois avant la date du 

debut du proces, l'Etat de Cote d'Ivoire est dans l'incapacite d'examiner les 

nombreuses questions logistiques qu'induirait une telle decision. 

16. Dans ce contexte socio-politique qui reste neanmoins fragile, la Republique de Cote 

d'Ivoire ne dispose pas de moyens suffisants et necessaires, tant materiels que 

financiers, pour assurer, en cas de deplacement a Abidjan, la securite de M. Laurent 

Gbagbo, des Juges composant la Chambre de Premiere Instance, des membres du 

greffe de la Cour Penale Internationale, du bureau du conseil public pour les victimes 

et du bureau du Procureur. 

15. Depuis la fin de cette crise postelectorale, le gouvernement de la Cote d'Ivoire a mis 

en place des mecanismes pour instaurer la reconciliation et la paix permettant 

aujourd'hui a la Republique de Cote d'Ivoire d'amorcer son developpement 

econornique et social dans la paix civile. 

14. La crise postelectorale que la Republique de Cote d'Ivoire a connue en 2010 s'est 

progressivement transformee en conflits armes, occasionnant notamment de 

nombreuses pertes en vies humaines soit plus de trois milles morts, des blesses et un 

deplacement massif de population. 

13. Conformement au paragraphe 3 de la regle 100 «Lieu ou se deroule le proces » du 

reglement de procedure et de preuve : « La Presidence consulte l 'Etat ou la Cour a 

l 'intention de sieger. Si celui-ci consent a ce que la Cour siege sur son territoire, la 
decision de sieger dans un Etat autre que l 'Etat hate est prise par !es juges en seance 

pleniere, a la majorite des deux tiers», la Republique de Cote d'Ivoire soumet 

respectueusement les observations suivantes a la Chambre de Premiere Instance sur la 

requete deposee par la Defense de M. Laurent Gbagbo. 
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22. La soi-disant appropriation par l'opinion publique ivoirienne du proces, si la Cour 

siege a Abidjan, est un argument specieux et dangereux. La justice ne doit pas etre 

rendue sous la pression des opinions publiques. 

21. Le fait que la Cour Penale Internationale siege a La Haye, c'est-a-dire loin de l 'Etat sur 

le territoire duquel des crimes, objets de la presente procedure, ont ete commis, est une 

garantie de serenite et d'impartialite, 

La presence de M. Laurent Gbagbo et de M. Charles Ble Goude sur le sol ivoirien 

encouragerait certains de leurs partisans les plus radicaux a troubler la paix et 

l' ordre public. 

Les autorites ivoiriennes ne sont pas en capacite de maitriser d'eventuelles 

manifestations de la population qui desapprouverait la presence de M. Laurent 

Gbagbo et de M. Charles Ble Goude sur le territoire ivoirien OU qui acquiescerait a 
cette presence. 

La presence de M. Laurent Gbagbo et de M. Charles Ble Goude sur le territoire 

ivoirien ne serait pas comprise par les nombreuses victimes survivantes et 

galvaniserait l'ardeur de leurs partisans. Une confrontation entre ces deux groupes 

n'est done pas a exclure. 

20. La presence de M. Laurent Gbagbo, et par consequent celle de M. Charles Ble Goude, 

sur le territoire ivoirien pourrait ainsi etre a l' origine de graves troubles a l' ordre 

public pour les raisons suivantes : 

19. La demande de la tenue des declarations d'ouverture du proces a Abidjan pose de 

serieuses preoccupations de securite nationale, surtout lors d'une periode electorale 

sensible puisque le premier tour de l'election presidentielle aura lieu en Cote d'Ivoire 

le 25 octobre 2015. En cas de second tour, il se tiendra courant du mois de novembre, 

soit a la meme periode a laquelle a ete fixee la date du debut du proces de M. Laurent 

Gbagbo et M. Charles Ble Goude. 

ICC-02/11-01/15-290   14-10-2015  6/8  NM  T



14 octobre 2015 7/8 N°: ICC-02/11-01/15 

*** 

26. A titre subsidiaire, la defense de M. Laurent Gbagbo propose la ville d' Arusha qui ne 

presente aucune logique par rapport aux arguments developpees en faveur d' Abidjan. 

25. Enfin, la delocalisation des declarations d'ouverture n'aurait aucune incidence sur les 

droits de la defense de M. Laurent Gbagbo qui ont parfaitement ete respectes tout au 

long de la procedure qui s'est deroulee au siege de la Cour Penale Internationale. Le 

respect des droits de la defense et l'autorite d'une juridiction ne dependent pas de sa 

localisation. On rappellera que ce sont les Etats signataires du Statut de Rome qui, 

souverainement, ont choisi le siege de La Haye. 

24. Les cours internationales ne se deplacent pas en general. La Cour internationale de 

Justice siege a La Haye et traite d'importants conflits territoriaux des peuples des Etats 

parties. Concernant les juridictions regionales, la Cour europeenne des Droits de 

l'Homme siege a Strasbourg et n'organise pas d'audiences foraines, ni la Cour de 

Justice de l'Union Europeenne. 11 n'y a pas eu de contestation speciale lors de la n= 
Assemblee des Etats parties au Statut de Rome, notamment de la part d'Etats africains, 

concernant le siege de la Cour Penale Internationale ni de demande particuliere de 

deplacement du siege de la Cour, meme a titre temporaire. 

23. M. Laurent Gbagbo n'est pas isole devant la Cour Penale Internationale et nombre de 

ses amis ivoiriens assistent aux seances de la Cour ou toutes dispositions ont ete prises 

pour leur permettre d' assister aux de bats et de retracer librement leur deroulement 

aupres de qui ils le souhaitent. Ils constituent, sans que nul n'ait a se plaindre, la 

majeure partie du public autorise a suivre le proces retransmis par ailleurs sur internet 

et done susceptible d'etre suivi par le peuple ivoirien. 
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A Paris 

Fait le 14 octobre 2015 

Conseils de la Republique de Cote d'Ivoire 

Jean-Paul Benoit Jean-Pierre Mignard 

~L1~ 

Prendre acte qu'elle s'oppose a la tenue des declarations d'ouverture du proces en 

Cote d'Ivoire ou du moins en Afrique. 

Par ces motifs, la Republique de Cote d'Ivoire prie respectueusement la Chambre de 

premiere instance I de bien vouloir : 
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